
CONVENTION RELATIVE A LA MAITRISE D’OUVRAGE ET AU FINANCEMENT  
D’UN GIRATOIRE D’ACCES A UN CENTRE COMMERCIAL 

SUR LA COMMUNE LE BUISSON DE CADOUIN 
SUR LES RD 29 et 51E2 

DANS LE CADRE DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L. 332-8 DU CODE DE L’URBANISME 
 

 
 
ENTRE  
 
LE DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 

Ci-après dénommé « Le Département » 
ET  
 
LA COMMUNE DE LE BUISSON DE CADOUIN, sise XX - 24XX, représentée par Monsieur le Maire XX, 
dûment habilité à signer en vertu de la délibération du Conseil Municipal n°                     en date du                                 
 

Ci-après dénommé « La Commune » 
ET  
 
La COMMUNAUTE DE COMMUNES BASTIDES DORDOGNE PERIGORD sise XX - 24XX, représentée par xxx, 
dûment habilité à signer en vertu de la délibération du Conseil communautaire n°                     en date 
du                                 

Ci-après dénommé « La Communauté de Communes » 
ET  
 
La Société SARL PROBUIS, dont le siège social est situé Le Parc Hermès, Route de Jacou, 34 740 
VENDARGUES, représentée par xxx en vertu d’une délibération en date du xxx. 
 

Ci-après dénommé « La SARL PROBUIS ou Le pétitionnaire » 
 
Le Département, la Communauté de Communes et la Commune ainsi que la SARL PROBUIS, étant ci-après 
collectivement désignés par les termes les « Parties ». 
 

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT 
 

La SARL PROBUIS projette la réalisation d’un commerce de détail alimentaire à l’enseigne U Express, 
ainsi qu’une station-service et de lavage sur le territoire de la commune de Le Buisson de Cadouin en 
bordure des routes départementales 29 et 51E2. 
 
Cette opération d'immobilier commercial, située en entrée de ville, s'inscrit dans le parti d'urbanisme 
de la Commune Buisson de Cadouin tel qu'il ressort du Plan Local d'Urbanisme (ci-après « PLU ») 
approuvé par la délibération du ……………..  
 
Par conséquent, la SARL PROBUIS doit déposer en mairie de Le Buisson de Cadouin une demande de 
permis de construire pour la réalisation de son projet. 
 
Afin d’assurer d’une desserte sécurisée du projet, il convient de réaliser des équipements publics 
spécifique qui serviront aux futurs usagers ainsi qu’aux futurs clients de l’équipement commercial.  
 
Des aménagements spécifiques sont donc programmés pour notamment, fluidifier et sécuriser l'accès 
à la surface commerciale des véhicules comme pour des piétons. Ces aménagements consistent 



notamment en la réalisation d’un giratoire accompagné de travaux d’assainissement et d’adaptation 
des réseaux. 
 
Le principe de ce carrefour giratoire a fait l’objet d’un avis favorable du Département et figure au permis 
de construire relatif au programme de cette opération d’immobilier commercial. 
 
Cet aménagement étant à réaliser sur routes départementales n°29 et 51E2, le Département assurera 
la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre des travaux du dit giratoire. 
 
Dans ce contexte, les Parties se sont rapprochées afin de : 
 

• fixer en application de l’article L 332-8 du Code de l’Urbanisme, les conditions de la 
participation à la réalisation des équipements publics exceptionnels ci-dessus visés ;  
• définir les modalités de cession des emprises nécessaires à la réalisation de ces équipements 
publics, 
• définir les dispositions générales de la présente convention. 

 
Sous réserve de la réalisation des conditions suspensives énoncées à l’article 13 des présentes, les Parties 
ont arrêté et convenu ce qui suit : 
 
 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT. 
 
ARTICLE 1ER – OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités techniques, administratives et financières de 
réalisation du carrefour giratoire à l’intersection des RD 49 et 51E2, lié à la réalisation de la zone 
commerciale dans le cadre de la demande de Permis de Construire susvisée conformément à l’article 
L332-8 du Code de l’Urbanisme. 
 
ARTICLE 2 – DESCRIPTION DE L’AMENAGEMENT 
 
Le projet technique de l’aménagement d’un giratoire au carrefour entre les RD29 et 51E2 établi par le 
Département de la Dordogne présente les caractéristiques suivantes : giratoire 5 branches d’un 
diamètre de 22m. 
Les travaux consistent en : 

- les terrassements et chaussées, 
- la signalisation, 
- l’assainissement et le traitement des eaux pluviales inhérentes au projet, 
- les aménagements paysagers. 

 
L’adaptation des réseaux (AEP, assainissement, ENEDIS, ORANGE,…) situés dans l’emprise du domaine 
public routier et impactés par ce projet reste à la charge des gestionnaires compétents. 
 
 
ARTICLE 3 – MAITRISE D’OUVRAGE ET MAITRISE D’ŒUVRE 
 
Le carrefour giratoire devant être implanté sur une voirie départementale, la maîtrise d’ouvrage (MOA) 
et la maîtrise d’œuvre (MOE) relative à sa création seront assurées par le Département.  
 
Le Département de la Dordogne est maître d’ouvrage de l’opération décrite en article 2 selon le 
périmètre annexé à la présente et à ce titre il aura en charge : 



- la programmation de l’opération, 
- la mission de maîtrise d’œuvre études et travaux, 
- la réception des travaux,  
- la liquidation financière, 
- la mise en œuvre des garanties éventuelles, 
- le suivi des contentieux éventuels afférents aux travaux dont il a la maîtrise d’ouvrage. 

 
Au titre de la maîtrise d’œuvre seront exécutées par le Département de la Dordogne : 
 - les études techniques (AVP-PRO) 
 - la dévolution des marchés d’études et de travaux (ACT) 
 - l’ordonnancement (OPC) et le suivi des travaux (DET) 
 - l’assistance à la réception des travaux (AOR) 
 
Le pétitionnaire SARL PROBUIS se charge d’obtenir l’ensemble des autorisations administratives 
afférentes à l’opération comprenant le giratoire sous maîtrise d’ouvrage du Département. Il répondra 
des conséquences techniques, judiciaires et financières liées à ces autorisations et ne pourra en aucun 
cas rechercher la responsabilité du Département  
La maîtrise d’ouvrage des aménagements commerciaux incombe exclusivement à l’aménageur 
pétitionnaire 
 
ARTICLE 4 – PLANNING PREVISIONNEL ET INDICATIF DE REALISATION 
 
Le planning prévisionnel et indicatif de création du giratoire et le suivant : 
 

 Etudes de conception : (AVP et PRO) décembre 2020 à avril 2021 

 Autorisations administratives : 1er semestre 2021 

 Passation du marché de travaux (consultation, attribution, notification) : mai à août 2021 

 Préparation et exécution des travaux : septembre à novembre 2021 (objectif de mise en service 
concomitante à celle du bâtiment commercial) 

 
Selon ce déroulement prévisionnel et indicatif, l’objectif est une mise en service du carrefour giratoire 
en novembre 2021, date souhaitée par les parties. 
En cas de modification du planning ci-dessus, le Département en informera les parties. 
 
ARTICLE 5 – MODALITES D’EXECUTION DES TRAVAUX 
 
Les travaux seront menés selon le principe d’un maintien de la circulation sur les RD29/51E2 induisant 
la mise en place de mesures d’exploitation tels qu’alternats, rétrécissement des largeurs de chaussée, 
basculement des voies de circulation… 
Néanmoins, les travaux pourront induire la fermeture temporaire des RD29/51E2 de jour ou de nuit 
nécessitant la mise en place de déviations locales et d’arrêtés temporaires de circulation. 
 
ARTICLE 6 – DISPOSITIONS FONCIERES  
 
Les terrains nécessaires à la réalisation du carrefour giratoire sont sur le domaine public routier 
départemental, assiette des RD n° 29 et 51E2 et pour partie sur domaine privé (parcelles A2 N° 3187 et 
165 et parcelles A2 N° 2703 et 2704 appartenant respectivement à la SARL PROBUIS et à la Commune 
du Buisson de Cadouin). 
 
La présente convention vaut mise à disposition au bénéfice du Département des parties des parcelles 
précitées et nécessaires à la réalisation des travaux. 



 
Au terme des travaux, les limites d’emprises définitives du carrefour seront arrêtées par le Département 
et les emprises réelles du giratoire destinées à intégrer le domaine public routier départemental, seront 
cédées gratuitement au Département par la Commune et la SARL PROBUIS.  
 
Les actes seront établis en la forme administrative aux frais et à la diligence du Département. 
 
Le plan des emprises foncières du carrefour giratoire en annexe illustre les limites d’emprise théoriques 
du projet. 
 
ARTICLE 7 – FINANCEMENT DES TRAVAUX 
 
7.1 -  Assiette de financement 
 
Le montant de l’opération est estimé à 600 000 euros HT, soit 720 000 TTC (valeur TVA égale à 20 %). 
Le Département bénéficiant du FCTVA au titre de ces travaux, l’assiette de financement retenue sera 
constituée par le montant 600 000 euros HT.  
 

 Participation : 
fraction à appliquer 
sur le coût réel des 

travaux 

Montant HT prévisionnel 
de la participation 

Conditions 
particulières 

SARL PROBUIS 50 % 285 000 € sur la base des 
dépenses réelles et 

plafonné à 285 000 € 

CC BDP 10 % 60 000 € sur la base des 
dépenses réelles et 

plafonné à 60 000 € 

COMMUNE  15 000 € Forfait ferme et 
définitif 

DEPARTEMENT solde 240 000 € 
 

 

TOTAL 100 600 000 €  

 
Le Département fait l’avance de trésorerie pour le financement des travaux. 
 
Le Département prend en charge les coûts d’ingénierie interne : technique (MOE) et administrative 
(pilotage, conventions, actes de cession en la forme administrative…) 

 
Le Département ne prend pas en charge les déplacements de réseaux, la procédure d’archéologie 
préventive et les autorisations administratives de l’opération d’ensemble constituée du giratoire et des 
bâtiments et parkings du U-express.  
 
7.2 Modalités de versement des participations 
 
Les participations seront exigibles dès la réception des travaux du giratoire et l’établissement du 
décompte définitif.  
 
Les titres de recettes émis par le Département seront accompagnés des justificatifs de dépense. 
 

Le Département fera l’avance de TVA et conservera la totalité des sommes qu’il aura perçues au titre 
du FCTVA. 



 
 
 
 
ARTICLE 8 – GARANTIE BANCAIRE 
 
La SARL PROBUIS s’engage à souscrire et à fournir au Département une caution auprès d’un organisme 
bancaire de son choix pour le montant correspondant à sa participation tel que fixé à l’article 7 de la 
présente convention et ce dès la signature de la présente et ce pour la durée de validité de la présente 
convention.  
 
Dès lors que les participations sont intégralement versées, le Département s’engage à restituer l’original 
de l’attestation de la caution bancaire à la SARL PROBUIS. 
 
ARTICLE 9 – PASSATION ET SUIVI DES MARCHES 
 
Le Département en sa qualité de MOA et MOE, se chargera de passer et d’exécuter les marchés publics 
nécessaires à la réalisation de l’opération d’aménagement du giratoire selon les règles établies par le 
Code de la commande publique. 
 
Le Département tiendra informée les Parties du démarrage des travaux et de leur évolution. 
 
ARTICLE 10 – RECEPTIONDE L’OUVRAGE 
 
Le Département, en sa qualité de MOA et MOE, organisera et réceptionnera les travaux de 
l’aménagement. Il fera son affaire des Opérations préalables à la réception et invitera la Commune à 
assister à ces opérations. 
 
ARTICLE 11 – MODALITES DE GESTION DE L’AMENAGEMENT 
 
A la fin des travaux des travaux, les aménagements situés sur le domaine public routier qui ne sont pas 
de la compétence du Département seront remis à la collectivité gestionnaire (commune ou CC), suivant 
la procédure ci-après. 
 

1. Procès-verbal de transfert de gestion  
 

Une visite technique de la ou des voie(s) ou chemin(s) devant être mise(s) en service sera organisée par 
la maîtrise d’œuvre du Département. Les représentants de la Communauté de Communes ou de la 
Commune concernée et du Département assisteront à cette visite technique. Dans le cas, où à l’issue 
de cette visite contradictoire, la mise en service de l’ouvrage est actée, un procès-verbal de transfert 
constatera cette autorisation de mise en service et pourra être assorti éventuellement de réserves si 
des travaux de parachèvement s’avèrent nécessaires. Dès la mise en circulation, la responsabilité de la 
Communauté de Communes ou de la Commune concernée sera engagée vis-à-vis des tiers quant à la 
gestion et l’entretien des aménagements transférés. 
 

2. La garantie de parfait achèvement  
 

Pendant le délai de garantie de parfait achèvement d'un an à dater de la réception des travaux, le 
Département de La Dordogne prendra en charge la réparation de tous les désordres constatés dans les 
travaux exécutés.  



Ces désordres feront l'objet de la part de la Commune soit de réserves mentionnées au procès-verbal 
de transfert de gestion, soit pendant la durée du délai de garantie, de notification écrites pour ceux 
révélés postérieurement au transfert de gestion. 
La garantie ne s'étend pas aux travaux nécessaires pour remédier aux effets de l'usure normale. 
 
 

3 La gestion ultérieure des ouvrages 
 
La Commune accepte la gestion et l’entretien des ouvrages ci-après situés dans l’emprise de la voirie 
départementale en agglomération : 
  - les trottoirs et caniveaux, 
  - les revêtements de trottoirs, 
  - les systèmes d’assainissement d’eaux pluviales et d’eaux usées et leurs accessoires en 
dehors de ceux recevant exclusivement les eaux de la chaussée de la route départementale (collecteurs, 
grilles avaloirs, bouches d’évacuation, etc.), 
  - l’éclairage public (matériel et énergie), 
  - l’aménagement paysager du terre-plein central du giratoire, 
  - le mobilier urbain (barrières de protection, bornes …) 
  - la signalisation de police, 
 
 
 
ARTICLE 12 – ENTREE EN VIGUEUR DUREE ET CONDITION DE VALIDITE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prendra effet à la date de sa signature. 
 
ARTICLE 13 – CONDITIONS SUSPENSIVES 
 
La mise en œuvre de la présente convention est subordonnée à la réalisation des conditions suspensives 
suivantes : 
 

- obtention des autorisations administratives et notamment du permis de construire,  
- levée de la contrainte archéologique éventuelle pour l’aménagement global. 

 
Les conditions suspensives devront être réalisées dans les six (6) mois de la signature des présentes.  
Aux termes de ce délai, si les conditions suspensives ne devaient pas être réalisées, les présentes seront 
automatiquement prorogées pour une durée de douze (12) mois supplémentaires. 
 
Si les conditions suspensives n’étaient toujours pas réalisées à l’issue des onze (11) premiers mois de ce 
délai supplémentaire, les Parties conviennent de se rencontrer afin de décider d’un commun accord des 
suites à donner à la présente convention.  
 
ARTICLE 14 – RESPONSABILIES - SANCTIONS 
 
14.1 Le Département demeurera seul responsable vis-à-vis des tiers des conséquences résultant 
directement du fait des travaux relatifs à l’équipement public exceptionnel dont il a la maîtrise d’ouvrage 
(hors procédures d’autorisation administrative). 
 
14.2 En cas d’inexécution d’une des obligations souscrites par les Parties au titre des présentes, la partie 
subissant le préjudice du fait de l’inexécution pourra obtenir de la partie défaillante la réparation de son 
préjudice par voie amiable et à défaut, par voie judiciaire. 
 



ARTICLE 15 – AVENANT 
 
Toute modification éventuelle d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention, décidée d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet de la passation d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 16 – REGLEMENT DES LITIGES 
 
Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention fera l’objet, à 
l’initiative de la partie la plus diligente, d’une recherche de règlement amiable préalablement à toute 
action contentieuse devant le Tribunal administratif de BORDEAUX. 
 
ARTICLE 17 – ANNEXES 
 
Annexe 1. Plan et emprises du carrefour giratoire 
Annexe 2. Délibération de la Communauté de Communes autorisant le président à signer la convention  
Annexe 3. Délibération de la Commune autorisant le maire à signer la convention  
Annexe 4. Délibération de la SARL PROBUIS autorisant son représentant à signer la convention  
 
La présente convention a été établie en quatre exemplaires. 
 
Fait à Coulounieix-Chamiers, le 
 


